COMMISSION DEBAT PUBLIC 2006

PROJET FERROVIAIRE

Le comité régional d’Aquitaine du PCF fait part de son point de vue sur le projet ferroviaire : 

La politique des transports est un élément déterminant pour la vie quotidienne des salariés, des habitants de notre région, comme pour un aménagement harmonieux de nos territoires, pour l’avenir de notre planète.

Il s’agit d’un  enjeu de société primordial, dans une période de cherté des produits pétroliers annonçant pour très bientôt « l’après – pétrole ».

Il s’agit également de penser différemment le rôle social des entreprises.

Les communistes, parce qu’ils font le choix d’une société qui réponde aux besoins de la population, qui préserve l’avenir de notre planète, veulent donner la priorité aux alternatives à la route, notamment par le transport ferroviaire, et le développement du service public des transports. 

En fait, il s’agit à nos yeux, de repenser en profondeur toute l’organisation de la vie dans notre société, dans une perspective de nouvelle civilisation.

C’est un choix en rupture avec la politique libérale du gouvernement   qui ferme les lignes SNCF jugées non rentables et les gares. C’est également un choix de rupture qui opte pour le tout routier sous la pression des lobbys pétroliers, qui libéralise le transport ferroviaire conformément aux directives européennes et privatise les autoroutes.

Le PCF se prononce pour un effort sans précédent en faveur du ferroviaire, c’est pourquoi il propose: 

de limiter significativement le nombre de camions sur les routes, de développer considérablement le fret ferroviaire, en complémentarité avec le maritime et le fluvial.

-          De maintenir, de moderniser, de développer le réseau des trains corails, de rouvrir des lignes

-          De poursuivre le développement des trains régionaux.

-          De moderniser les structures existantes et d’en construire des nouvelles.
-          Pour la réouverture de la ligne Pau/Canfranc.

-          De poursuivre  le maillage de tout le pays par le TGV moyen non polluant qui permet à tous de se déplacer rapidement.

-           Nous refusons le projet de privatisation de la future LGV par le biais de financements privés (dans un « partenariat Public/privé » où l’argent public permettrait de rentabiliser les capitaux privés).

Le PCF demande que tous les éléments soient communiqués afin d’étudier toutes les possibilités actuelles pour le développement des transports des marchandises par fer. 

Nous refusons également d’opposer Bordeaux-Hendaye à Bordeaux-Toulouse, opposition qui ne sert qu’à faire accepter, voire soutenir un financement privé. Notre pays en a besoin et a les moyens de réaliser les deux projets. 

Le projet Bordeaux-Hendaye est indispensable et urgent si nous ne voulons pas que notre région soit complètement paralysée, asphyxiée  par les voitures et les camions. Indispensable si nous voulons un développement équilibré de nos territoires, indispensable pour lutter contre la désertification des zones rurales. Indispensable pour surmonter la crise énergétique et envisager la période post pétrolière.
Nous avons les moyens financiers pour le réaliser : il s’agit de choix politiques à effectuer. 

Les études ne doivent pas s’arrêter à l’horizon 2020 mais bien plus loin si nous voulons réfléchir et penser pour les futures générations : en effet, dans un des scénarios étudiés, la saturation est évoquée dès 2020. 

Utilise-t-on l’argent pour les plus grands profits des actionnaires ou pour répondre aux besoins humains ? Il est temps de faire payer le transport routier à son coût réel.

A titre d’exemple, les transports en Europe génèrent 650 milliards euros/an de coûts externes (accidents, environnement, pollution…), 80% de ce coût est imputable à la route.

Une politique audacieuse des transports ne peut se réaliser que dans le cadre du développement du service public seul garant de l’intérêt général pour un nouvel aménagement du territoire. Ce qui exige d’abroger les directives européennes de libéralisation des transports et de s’engager dans de véritables coopérations européennes en ce domaine.

Une telle politique est possible car elle répond aux besoins des femmes et des hommes, elle permet de relever les grands défis du XXIème siècle.
